
 



 



SOMMAIRE 

PRÉAMBULE ................................................................................................................................................................................................. 4 

I. EXPLICATION DES CHOIX RETENUS POUR ÉTABLIR LE PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLES (PADD) ............................................................................................................... 5 

A. Le socle du 1er SCOT de la Plaine du Roussillon : une base à adapter et à consolider ........................................ 6 

• Historique du projet et de la mise en œuvre de ses principales mesures emblématiques ........................................ 6 

• Constats et hypothèses émanant du bilan d’application ...................................................................................................... 12 

• Deux débats sur les orientations générales du PADD nécessaires pour prendre en compte les évolutions 
marquant l’avancée de la procédure ...................................................................................................................................... 15 

B. Un PADD rénové bâti sur 3 ambitions, un impératif et un fil conducteur transversaux ................................... 17 

• Le fil conducteur de l’identité et de la qualité du cadre de vie ............................................................................................ 17 

• L’impératif de l’adaptation au changement climatique .......................................................................................................... 18 

• Ambition A : Accueillir et valoriser, pour assurer un développement cohérent et maîtrisé .................................... 18 

• Ambition B : S’ouvrir et rayonner, pour conforter les synergies et amplifier l’efficacité économique ................ 21 

• Ambition C : Préserver et s’adapter, pour intégrer et anticiper les nouveaux enjeux environnementaux ....... 23 

II. EXPLICATION DES CHOIX RETENUS POUR ÉTABLIR LE DOCUMENT D’ORIENTATIONS ET 
D’OBJECTIFS (DOO) ................................................................................................................................................ 26 

A. Accueillir et valoriser, pour assurer un développement cohérent et maîtrisé...................................................... 27 

• A1. Déterminer les grands équilibres d’organisation de l’espace ..................................................................................... 27 

• A2. Promouvoir la proximité et reconquérir les cœurs de villes et de villages ............................................................ 38 

• A3. Développer et adapter l’offre en logements ...................................................................................................................... 43 

• A4. Structurer un réseau de déplacements multimodal à l’échelle de la plaine du Roussillon ............................. 50 

• A5. Préserver et valoriser le socle paysager ainsi que le patrimoine catalan ............................................................... 53 

B. S’ouvrir et rayonner pour conforter les synergies et amplifier l’efficacité économique .................................... 58 

• B1. Promouvoir une stratégie de développement économique durable ........................................................................ 58 

• B2. Renforcer l'agriculture méditerranéenne ............................................................................................................................. 61 

• B3. Renouveler l'offre touristique et développer les synergies .......................................................................................... 65 

• B4. S’appuyer sur le développement de l’éco-logistique ..................................................................................................... 66 

• B5. Planifier l’accueil et le développement de l’activité économique............................................................................... 67 

C. Préserver et s’adapter, pour intégrer et anticiper les nouveaux enjeux environnementaux ............................. 71 

• C1. Intensifier la transition énergétique ....................................................................................................................................... 71 

• C2. Vivre avec les risques .................................................................................................................................................................. 74 

• C3. Gérer et préserver les ressources en eau ............................................................................................................................ 77 

• C4. Préserver et valoriser l’armature verte et bleue ................................................................................................................ 79 

• C5. Préserver le territoire des pollutions et nuisances ........................................................................................................... 82 

D. Explication des choix retenus établir le Document d’Aménagement Artisanal et Commercial ....................... 84 

• Justification des modalités de définition des localisations préférentielles par le DAAC .......................................... 86 

• Justification des conditions d’implantation mises en œuvre par le DAAC .................................................................... 90 

III. MODALITÉS DE SUIVI ET D’ÉVALUATION DU SCOT PLAINE DU ROUSSILLON RÉVISÉ ................... 99 



PRÉAMBULE 
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I. Explication des choix 
retenus pour établir le 
Projet d’Aménagement 
et de Développement 
Durables (PADD) 
 



A. Le socle du 1er SCOT de la Plaine du Roussillon : 
une base à adapter et à consolider 

Le périmètre du SCOT opposable en 2013 
84 communes – 7 EPCI – 1 commune isolée 

Le périmètre du SCOT révisé 
77 communes – 4 EPCI 

• Historique du projet et de la mise en œuvre de ses principales 
mesures emblématiques 



- Scenarii explorés au fondement de la démarche 

- 

- 

- 

- 



- Conforter l’armature multipolaire : un choix politique réaffirmé  
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• Constats et hypothèses émanant du bilan d’application 
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• Deux débats sur les orientations générales du PADD 
nécessaires pour prendre en compte les évolutions marquant 
l’avancée de la procédure 

- Modérer la consommation d’espaces : principale difficulté requestionnant les 
orientations générales du PADD débattu en 2019 (1er débat) 



- Ajustement des perspectives démographiques : un tassement de la croissance à 
prendre en compte 

 

PADD SCOT 
révisé débat 1 

Horizon 2035 

1% /an 
55.000 hab. 

PADD du  
1er SCOT 

Horizon 2030 

1,4% /an  
80.000 hab. 

PADD SCOT 
révisé débat 2 

Horizon 2037 

0,7% /an  
35.000 hab. 

TCAM* ET 
GAIN DE 

POPULATION 



B. Un PADD rénové bâti sur 3 ambitions, un 
impératif et un fil conducteur transversaux 

• Le fil conducteur de l’identité et de la qualité du cadre de vie 



• L’impératif de l’adaptation au changement climatique  

• Ambition A : Accueillir et valoriser, pour assurer un 
développement cohérent et maîtrisé 

- A1. Déterminer les grands équilibres d'organisation de l'espace 



- A2. Lutter contre l’étalement urbain et reconquérir les cœurs de villes et de villages 

- 

- 

- 

- 

- A3. Développer et adapter l'offre en logements 



- 

- 

- 

- 

- A4. Structurer un réseau de déplacements multimodal à l’échelle de la Plaine du 
Roussillon 



- A5. Valoriser nos paysages et notre patrimoine 

• Ambition B : S’ouvrir et rayonner, pour conforter les synergies 
et amplifier l’efficacité économique 

- B1. Promouvoir une stratégie de développement économique durable 



- B2. Renforcer l'agriculture méditerranéenne 

- B3. Renouveler l'offre touristique et développer les synergies 



- B4. (S') appuyer (sur) le développement de l'éco-logistique 

- B5. Planifier l'accueil et le développement de l'activité économique 

• Ambition C : Préserver et s’adapter, pour intégrer et anticiper 
les nouveaux enjeux environnementaux 

- C1. Intensifier la transition énergétique 



- C2. Vivre avec les risques 

- C3. Gérer et préserver les ressources en eau 



- C4. Préserver et valoriser l'armature verte et bleue  

- C5. Préserver le territoire des pollutions et nuisances 

 



II. Explication des choix 
retenus pour établir le 
Document d’Orientations 
et d’Objectifs (DOO) 
 



A Accueillir et valoriser, 
 

B S’ouvrir et rayonner, 
 

C Préserver et s’adapter, 
 

A. Accueillir et valoriser, pour assurer un 
développement cohérent et maîtrisé 

• A1. Déterminer les grands équilibres d’organisation de l’espace 

- Consolider l’armature urbaine, socle fondamental d’une organisation équilibrée et 
durable de l’espace 

 

 



- S’appuyer sur les particularités locales pour assurer l’équilibre entre espaces 
naturels, agricoles et espaces urbanisés ou à urbaniser 

Les secteurs géographiques se traduisent par des «particularités locales» constituant une des modalités de déclinaison 
des orientations et objectifs du SCOT pour assurer l’équilibre entre espaces naturels, agricoles et espaces urbanisés ou 
à urbaniser . 



• Harmoniser les modalités d’application de la loi Littoral 

- 

- 

- 

- 



Illustrations visant à définir l’extension limitée de l’urbanisation au 
sens de la loi Littoral (extraite du DOO) - Source : Direction 
Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature 

(DGALN) 

- 

- 

- 



- 

- 





Focus sur l’articulation entre la détermination de la capacité d’accueil des communes littorales (cf. 
cahier 8 du rapport de présentation) et les objectifs du DOO 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 



- 

- 

- 

La capacité d’accueil des entités urbaines du littoral (extrait du cahier 8 du rapport de présentation) 



- 

- 

Secteurs de projets sur les communes littorales (extrait carte du DOO – Orientation A1) 



• Reconnaitre la particularité des massifs notamment au titre de la Loi Montagne 

- 

- 



 

La révision du SCOT n’a pas pour objectif de remettre en question le fondement 
du 1er SCOT : le confortement d’une armature multipolaire historique et établie. 
Ainsi, les orientations et objectifs afférents à cette organisation ont pour 
l’essentiel été reconduits et adaptés aux enjeux apparus, ou dont la prégnance 
s’est vue renforcée, incluant notamment l’importance du risque inondation. Les 
spécificités de chacun des secteurs y sont plus détaillées que dans le SCOT 
précédent afin de mieux justifier les distinctions faites entre eux dans la 
déclinaison des orientations et objectifs du DOO . 

Une déclina ison plus fine des modalités locales d’application des lois Littoral et 
Montagne est opérée avec la qualification des espaces bâtis des communes 
concernées par celles-ci par exemple. Cela participe à garantir une 
harmonisation dans l’application de ces lois au sein du territoire du SCOT. 
S’agissant des orientations et objectifs pour la protection et la mise en valeur 
des zones de montagne par l’harmonisation des dispositions de la loi inscrits 
dans le SCOT révisé, ceux-ci étant absents du 1er SCOT, ils sont totalement 
nouveaux. 

S’agissant de la loi Littoral en particulier, le SCOT révisé est plus détaillé dans 
la limitation recherchée des extensions au sein des espaces proches du rivage. 
En effet, ces extensions ont été justifiées et repérées plus p récisément, avec une 
superficie associée et une surface de plancher indiquée pour les opérations 
d’habitat. 



• A2. Promouvoir la proximité et reconquérir les cœurs de villes 
et de villages  

- 

- 

- Contenir l’évolution urbaine et définir des conditions de développement économes 







- Préserver le tissu de commerces traditionnels et maîtriser les impacts des secteurs 
périphériques d’implantation commerciale 

Polarité ou secteur 
géographique 

Densités médianes 
observées en U/AU 
sur 2011-2021, en 

logements / ha 
(source AURCA) 

Densité de logement 
attendue à l’échelle de 

l’ensemble des opérations 
d’aménagement à 

vocation principalement 
résidentielle,                        

en logement / ha) 

 

Ville-centre 37 40 

Cœur 
d’agglomération 26 35 

Pôles d’équilibre / 
Pôles littoraux 33 35 

Pôles d’appui 25 35 

Communes de la 
plaine périurbaine et 
de la frange littorale 
(hors pôles) 

25 30 

Communes des 
massifs 19 20 

Densité attendue à 
l’échelle du SCOT 27 Entre 33 et 35 log /ha 



 

Enjeu de la révision, en parallèle de la lutte contre l’étalement urbain, la 
reconquête des cœurs de villes et de villages est bien plus développée que dans 
le précédent SCOT, d’où le renforcement des mesures existantes (cartographie 
des secteurs d’étalement urbain diffus, augmentation du linéaire de franges 
urbaines et rurales de 7% environ et création de nouvelles franges sur 8 
communes par rapport au SCOT précédent) et la mise en œuvre d’un objectif 
chiffré de besoins en logements à combler par le biais du réinvestissement urbain 
d’au moins 30%.  

L’aménagement commercial est également plus encadré avec la reprise du 
concept de centralité urbaine mais aussi avec des objectifs plus stricts de 
développement des périphéries commerciales en déclinaison des orientations 
politiques émanant du PADD qui visent à restreindre ces extensions et ne plus 
créer de nouvelles zones dédiées. Ce thème est plus précisément développé 
dans le chapitre dédié aux justifications des choix relatives au DAAC.  



• A3. Développer et adapter l’offre en logements 
- Développer et répartir harmonieusement l’offre en logements : DÉVELOPPER 

• L’évolution de la taille moyenne des ménages 

• Le besoin en logements des nouveaux habitants 

• Le besoin en logements pour satisfaire le desserrement des ménages 



• La demande en résidences secondaires 

• Besoins liés au renouvellement du parc immobilier 

• Besoins liés à la fluidité des parcours 



- Développer et répartir harmonieusement l’offre en logements : RÉPARTIR 

Répartition de la population (sources : INSEE, FILOCOM, AURCA). Extrait relatif au cahier 2 du rapport de présentation 
/ partie A1 « Les dynamiques dévolution sur le territoire ». 

1990 2021 2011-2021  

    

Répartition de la population Répartition de la croissance 
démographique  

Ville-centre 

1ère couronne 

Pôle d’équilibre et 

d’appui (hors littoral) 

Frange littorale 

Périurbain 

17750

3000

5600

8150

EFFET 
DÉMOGRAPHIQUE

51%

POINT MORT
49%

 

 

Desserrement des ménages 

Renouvellement du parc 
immobilier et fluidité des 
parcours résidentiels 

Demande en résidences 
secondaires 

Identification des 
besoins en logements 
pour la période 2022-
2037 (extrait relatif au 
cahier 2 du rapport de 
présentation / partie 
B4 « Hypothèse de 
projection des besoins 
en logements »). 



• Affiner les modalités de répartition de l’offre au regard des particularités locales 

Besoins en logements à 
satisfaire sur l’EPCI

Part attribuée aux pôles 
d’équilibre et pôles d’appui

CU PMM 26 800
Dont 65 à 75% sur les polarités 
(Ville-centre, 1ère couronne, pôles 
d’équilibre et pôles d’appui)

CC Aspres 2050 Dont 35 à 45 % sur le pôle 
d’équilibre de Thuir

CC Roussillon 
Conflent 1450

Dont 50 à 60 % sur les pôles 
d’équilibre (Ille-sur-Têt) et d’appui 
(Millas)

CC Sud-
Roussillon

4150 Non concerné

Extrait du DOO relatif à la distribution des objectifs  
chiffrés de production de logements. 

LITTORAL 

+ 34 500 LOGEMENTS 

DOO 1er SCOT 

1,2% /an 
10.000 log. 

2.000 log. EPR 

DOO SCOT révisé 

0,5% /an 
7.800 log. 

1.600 log. EPR 
 



- Produire une offre en logements plus diversifiée pour garantir l’équité et la cohésion 
sociale 

• La demande en matière de logements sociaux et de diversification du parc de logements 

• Développer une offre dédiée afin de répondre à la demande des publics cibles ou spécifiques 

- Prioriser des secteurs stratégiques de développement urbain  

- 

- 

• Les sites de projet stratégiques à vocation principale d’habitat 



- 

- 

- 

- 

- 

- 

• Les secteurs urbains aux abords des gares 



- 

- 

 

Par rapport au 1er SCOT, la prise en compte des dernières projections 
démographiques (+0,7%/an) et de la baisse de la taille moyenne des ménages 
ont permis d’ajuster les nouveaux objectifs de production de logements au 
contexte actuel (en neuf et en mobilisation de vacants). Ainsi, dans la révision 
du SCOT, 34 500 logements sont nécessaires sur 15 ans (2022 -2037), soit 
environ 2 300 logements en moyenne par an pour répondre aux besoins des 
populations en place et à venir contre 48 000 logements dans le 1er SCOT.  

La répartition territoriale de la production en réponse aux besoins en logements 
reste similaire à celle du 1er schéma et poursuit la concentration des 2/3 du 
besoin en direction des polarités du territoire. Concernant le littoral, la révision 
permet de renforcer l’encadrement des perspectives d’évolution urbaines en 
orientant massivement l’accueil en dehors des espaces proches du rivage 
notamment pour le nombre de logements admis qui y est revu à la baisse.  

La diversification des types de logements se poursuit de manière à garantir 
l’équité et la cohésion sociale comme dans le 1er SCOT.  

Enfin le SCOT poursuit sa trajectoire en priorisant les secteurs stratégiques de 
développement urbain au travers des « SPS habitat » , mais également via le 
renforcement des « secteurs urbains aux abords des gares » pour lesquels de 
nouveaux objectifs urbanisme/transport ont été développés.  

 

DOO 1er SCOT 

Horizon 2030 

48.000 log. 
DOO SCOT révisé 

Horizon 2037 

34.500 log. 



• A4. Structurer un réseau de déplacements multimodal à 
l’échelle de la plaine du Roussillon 

- Concrétiser la cohérence entre développement urbain et planification des réseaux de 
transports 

- 

- 

- 

- Optimiser le réseau d’infrastructures routières 



- Constituer un réseau de transports collectifs multimodal 



- Développer les conditions à l’utilisation du vélo et de la marche 

- Développer des solutions de mobilités spécifiques 

 

Les mobilités constituaient une ambition à part entière dans le DOO du 1er SCOT 
alors que le sujet est aujourd’hui une orientation au sein d’une ambition A plus 
large. Ce choix, qui découle de la transposition faite à ce sujet dans le PADD, 
n’aboutit pas pour autant à diminuer les objectifs du SCOT en la matière. Au 
contraire, il témoigne aussi d’une volonté d’une meilleure articulation entre 
planification de l’urbanisme et des mobilités, d’où l’intérêt de traiter  les mobilités 
dans une partie unique et combinée. On retrouve un certain nombre d’objectifs 
communs entre les deux documents (1er SCOT / SCOT révisé) et beaucoup sont 
même plus ambitieux. Tous tiennent compte des constats relevés dans le cadre 
du bilan du SCOT, du diagnostic ou encore des échanges avec les différents 
partenaires concernés sur la mise en application du 1er SCOT (ou de sa non 
application, avec par exemple, la suppression de l’OAP mobilité intégrée au 
SCOT par modification en 2016).  



• A5. Préserver et valoriser le socle paysager ainsi que le 
patrimoine catalan  

- Préserver la qualité et l’identité des paysages 
• Le grand paysage et les sites emblématiques 



• Les paysages du quotidien 



Carte de synthèse du Document de référence éolien du projet de PNR Corbières-Fenouillèdes  
Situation au 1er janvier 2020



- Promouvoir la qualité urbaine et la qualité de vie  

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- Soigner les perceptions paysagères depuis les itinéraires majeurs 



 

Du fait notamment du renforcement du diagnostic paysager et patrimonial (cf. 
cahier 7 du diagnostic de territoire), les modifications sont assez nombreuses 
dans cette orientation du DOO par rapport au 1er SCOT. De manière générale, 
les objectifs de préservation sont renforcés (renfort des franges urbaines et 
rurales, extension des espaces à vocation agri -paysagère du cœur 
d’agglomération, augmentation des coupures vertes et littorale, augmentation 
des espaces de nature en ville…) et précisés (atlas cartographique des coupures 
littorales…).  

Des sujets sont également mieux traités ou plus développés en lien avec les 
enjeux et les choix politiques portés dans le PADD . On relève par exemple une 
analyse plus poussée des entrées de ville donnant lieu à des objectifs plus 
nombreux et précis dans le DOO du SCOT révisé.  

Des objectifs nouveaux ont fait également leur apparition tels que les normes 
architecturales pour les communes des massifs au RNU, certaines entré es de 
territoires à mettre en scène ou encore des cônes de vue à valoriser . 



B. S’ouvrir et rayonner pour conforter les synergies 
et amplifier l’efficacité économique 

• B1. Promouvoir une stratégie de développement économique 
durable 

- Promouvoir les ouvertures régionales et transfrontalières pour confirmer le statut 
métropolitain 

 



- Soutenir le rayonnement du territoire 

- 

- 

- 

- 

- Assurer le confortement d’une économie plurielle au service de l’emploi et du 
développement local 



 

Les évolutions au regard du 1er SCOT sont relativement importantes . Elles 
résultent principalement du positionnement stratégique territorial qui s’est 
affirmé en lien avec le confortement des compétences communautaires. Ainsi, 
les ouvertures régionales et transfrontalières sont aujourd’hui mieux assumées 
tout comme l’inter-territorialité avec les vallées. De fait, les orientations et 
objectifs concernant la grande accessibilité au territoire (LGV, aéroport…) sont 
développées tandis que l’offre en grands équ ipements à conforter, soutenir ou 
réaliser a été complétée en lien avec les stratégies plus globales.  

Ces dispositions existaient principalement aux chapitres B8 « prévoir les grands 
projets d’équipements et de services » et C1 « mettre en réseau les grand s 
équipements et territoires pour assurer le rayonnement de l’espace métropolitain 
transfrontalier » du 1er  SCOT. Elles sont aujourd’hui actualisées et développées 
dans une dynamique de diversification des activités économiques et touristiques, 
d’amélioration de la qualité de vie, de confortement de l’enseignement supérieur, 
de la recherche et de l’innovation mais aussi de réduction de l’empreinte carbone 
des territoires. Enfin, le souhait de développer une économie plus diversifiée est 
également relayé avec le soutien à l’émergence et au déploiement de nouvelles 
filières et la promotion de l’économie circulaire.  



• B2. Renforcer l'agriculture méditerranéenne 

- Définir des objectifs de consommation d’espaces économes et préserver le foncier 
agricole 





  

- Réunir les conditions du développement de l’activité agricole 



 

Si les grands principes de protection des espaces agricoles et les outils déployés 
par le SCOT pour atteindre ces objectifs sont sensiblement les mêmes que dans 
sa version précédente, ce sont les objectifs eux-mêmes qui sont nettement plus 
ambitieux en lien avec les impératifs de sobriété foncière et de prise en compte 
du changement climatique. Concrètement, les possibilités de consommation de 
l’espace définis à 15 ans sont considérablement réduites de 2 250 ha à 818 ha, 
en lien avec les observations réalisées et les obligations règlementaires. Par 
ailleurs, l’ensemble de la boîte à outil du SCOT est remobilisée pour atteindre le s 
objectifs : extension et amélioration de la délimitation des espaces agricoles à 
fort potentiel, extension des linéaires des franges urbaines et rurales, 
développement des espaces agri-paysagers du cœur d’agglomération, maîtrise 
des zones d’étalement urbain diffus… 

Le SCOT tente également de mieux accompagner l’adaptation de l’activité 
agricole au changement climatique : diversification de l’activité, préservation des 
canaux et irrigation raisonnée, protection des espaces bocagers, 
accompagnement du développement des installations agrivoltaïques, 
agritourisme…  



• B3. Renouveler l'offre touristique et développer les synergies 

- Soutenir le développement touristique du territoire 

- Encadrer le développement touristique en tenant compte des spécificités de chaque 
espace 



• B4. S’appuyer sur le développement de l’éco-logistique 

- Préserver et développer la filière logistique 

Le SCOT ne comprenait pas de dispositions spécifiques en lien avec  la vocation 
touristique du territoire. Aujourd’hui, les enjeux liés à la pression touristique étant 
plus forts, les élus du territoire expriment leur volonté d’adapter et de mieux 
équilibrer l’activité touristique tout en assurant sa préservation. Il s’ag it de 
développer un modèle plus résilient et durable, davantage orienté sur le qualitatif 
que sur le quantitatif , mais aussi mieux équilibré d’un point de vue territorial avec 
une plus grande ouverture sur les espaces ruraux et la ville -centre qui disposent 
d’atouts patrimoniaux considérables, tout en maîtrisant plus fortement les impacts 
sur le littoral, secteur plus sensible aux risques et aux problématiques de 
ressources. 



- Imposer un traitement qualitatif des espaces dédiés 

• B5. Planifier l’accueil et le développement de l’activité 
économique 

- Promouvoir un développement économique par réinvestissement urbain 

Le traitement des problématiques de la logistique était peu évoqué dans le 
précédent schéma. Sans être soumis aux nouvelles dispositions des SCOT 
modernisés, le nouveau projet de SCOT intègre ces problématiques étant donné 
son positionnement géostratégique pour ce type d’activités. Ainsi, i l développe 
de nouvelles dispositions concernant la localisation préférentielle des activités 
de logistique urbaine et s’attache tout particulièrement à prévoir, orienter et 
soutenir le développement des activités de logistique internationale présentes à 
Saint-Charles, mais également sur les sites de Rivesaltes et d u Boulou-Tresserre. 



- Rationaliser la consommation d’espaces à vocation économique en planifiant mieux 
l’accueil d’activités 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 



- 

- 

- 

- 

- Développer une offre attractive pour l’accueil d’activités 



- 

- 

- 

- 

 

Les principales évolutions concernant les espaces à vocation économique 
portent sur le rééquilibrage de l’offre en direction des espaces déjà urbanisés ; 
à savoir la revitalisation des centralités urbaines qui se traduit par la 
remobilisation des disponibi lités foncière aux cœurs des villes, vil lages et 
quartiers pour accueillir  les activités compatibles avec l’ambiance urbaine. Elles 
portent également sur la recomposition des zones d’activités existantes qui 
offrent des disponibilités foncières variées et permettent parfois de densifier 
plutôt que de s’étaler.  

Le nouveau schéma axe également ses efforts sur la réduction et la 
hiérarchisation du nombre de s ites de projets stratégiques, avec un nécessaire 
relai à assurer par les stratégies de développement économiques à développer 
aux échelles communautaires et régionales. Ainsi, les réserves foncières 
inscrites au 1er SCOT s’élevaient à 767 ha pour les sites  de projets stratégiques 
à vocation économique et à 220 ha pour les parcs d’activités de proximité , soit 
près de 990 ha pour 44 sites répertoriés à mettre en relation avec l’objectif 
maximal de 140 ha prévu par le SCOT révisé sur un total de 24 sites repér és. 
Cette nouvelle hiérarchisation appelle aussi la reconnaissance régionale et/ou 
nationale de certains projets en lien avec leurs envergures et leurs intérêts 
extraterritoriaux afin de permettre au territoire d’amplifier le développement de 
son économie encore fragile. 



C. Préserver et s’adapter, pour intégrer et anticiper 
les nouveaux enjeux environnementaux 

• C1. Intensifier la transition énergétique 

- Promouvoir un développement urbain plus économe en énergie 



- Développer et encadrer la production d’énergies renouvelables 

• Encadrer les modalités de développement des dispositifs de production d’énergie solaire 



• Privilégier un développement de l’énergie éolienne intégré à l’environnement et aux paysages 

Nouveauté, le SCOT révisé fixe des objectifs énergétiques à son échelle qui 
s’inscrivent dans des trajectoires phasées dans le temps visant à devenir un 
territoire à énergie positive à horizon 2050.  

Afin d’atteindre ces objectifs, les dispositions visant à réduire les 
consommations énergétiques et  à diminuer les émissions de gaz à  effet de serre 
ont été largement complétées dans le cadre de la révision du schéma, 
principalement concernant les secteurs des transports et des bâtiments.  

Concernant les modalités d’implantation des installations de production 
d’énergie d’origine solaire  et éolienne, les évolutions apportées lors de la 
révision du SCOT sont nombreuses. Non encadrée en dans le 1er SCOT, 
l’ implantation des éoliennes fait maintenant l’objet d’objectifs spécifiques (zones 
préférentielles, zones où l’implantation n’est pas per mise, objectifs d’intégration 
paysagère). Les orientations visant à encadrer l’implantation des installations 
solaires (parcs photovoltaïques au sol et installations agrivoltaïques) ont quant 
à eux été étoffés pour s’adapter aux dynamiques observées sur le  territoire et 
aux évolutions réglementaires, notamment la loi « d’accélération des ENR » de 
mars 2023. Le cadre défini a été guidé par la prise en compte des enjeux de 
préservation de la biodiversité, des paysages et des terres agricoles.  



• C2. Vivre avec les risques 

- Orienter préférentiellement l’urbanisation en dehors des zones à risques 

- 

- 

- 



- 

- 

- Réduire la vulnérabilité et renforcer la résilience 



 

Composante historique de l’aménagement du territoire en Roussillon, la prise en 
compte des risques faisait l’objet d’une orientation particulière dans le 1er SCOT. 

En lien avec le renforcement de la prise en compte du changement climatique, 
l’amélioration de la connaissance sur les zones d’aléas et les évolutions 
règlementaires, notamment suite à l’adoption du PGRI, les objectifs relatifs à 
l’intégration des risques ont été fortement complétés et renforcés dans le cadre 
du SCOT révisé. 

Outre son importance dans les choix retenus concernant la stratégie globale 
d’aménagement, la prise en compte des risques, notamment d’inondation, fait 
dorénavant l’objet d’objectifs précis (encadrement des possibilités de 
reconquête urbaine, limitation des extensions urbaines...) . Le traitement des 
problématiques relatives au littoral et aux eaux pluviales a lui aussi été largement 
développé.   

Les évolutions apportées marquent la volonté des élus de renforcer l’intégration 
des risques dans l’aménagement de la plaine du Roussillon. 



• C3. Gérer et préserver les ressources en eau 

- Garantir un développement territorial respectueux de la disponibilité des ressources 

- Préserver la qualité des ressources et des milieux aquatiques 



 

Le 1er SCOT disposait déjà d’une orientation particulière relative à la protection 
des ressources en eau.  

Du fait de l’amélioration des connaissances, de l’adoption de documents de 
gestion de l’eau, avec notamment deux nouveaux SAGE sur le territoire, et du 
renforcement de la prise en compte des effets attendus du changement 
climatique, les objectifs inscrits au sein de cette orientation ont été largement 
développés. 

De manière générale, les objectifs contribuant à la gestion dur able des 
ressources en eau ont été renforcés et une carte a été ajoutée dans le DOO afin 
de localiser certains objectifs. La prise en compte du volet quantitatif a été 
clairement précisée dans le but de garantir sur le long terme l’adéquation entre 
les besoins en eau et la disponibilité des ressources (en lien notamment avec les 
objectifs des SAGE). De plus, de nouveaux objectifs ont été définis, par exemple 
pour assurer la préservation des zones de sauvegarde.  



• C4. Préserver et valoriser l’armature verte et bleue 

- Préserver la biodiversité et les continuités écologiques 



• Garantir une protection forte des cœurs de nature 

• Préserver les autres milieux d’intérêt écologique 

• Préserver ou restaurer les principaux corridors écologiques 

• Préserver ou restaurer les continuités hydrographiques, support de la trame bleue 

- Promouvoir et valoriser la nature en ville 



 

Le 1er SCOT définissait des orientations spécifiques visant à reconnaitre  et valoriser 
l’armature verte et bleue et à introduire la nature en vi lle. Les grands principes 
définis sont repris dans le cadre de la révision du SCOT mais d’importants 
compléments ont été apportés, tant sur la reconnaissance des différents espaces 
que sur les objectifs fixés. Ces évolutions sont essentiellement liées à la  montée en 
puissance de certains enjeux, à l’amélioration de la connaissance et aux évolutions 
de la réglementation (caractérisation des continuités écologiques, renforcement du 
déploiement de la séquence Éviter Réduire Compenser, adoption du SRCE puis du 
SRADDET, forte demande sociale en faveur de la nature en ville...).  

Ces évolutions peuvent notamment être mesurées à travers les éléments suivants :  

- L’augmentation de 90% des surfaces reconnues en cœur de nature (intégration 
notamment de réservoirs de biodiversité du SRCE, des hauts lieux de 
biodiversité du PNR Corbières Fenouillèdes et de nouvelles zones humides 
délimitées). Ces espaces couvrent à présent près de 27000 hectares.  

- La définition d’un réseau de plusieurs corridors écologiques (en remplacem ent 
des deux continuités non bâties identifiées dans le 1er SCOT). 

- La multiplication par deux du nombre d’espaces de nature en ville à préserver  : 
97 espaces sont à présent repérés et précisément cartographiés.  

Outre ces évolutions chiffrées et cartographiques, les objectifs visant la 
préservation et la valorisation de la biodiversité ont été renforcés. Pour exemple on 
peut citer l’interdiction d’implantation d’éolienne dans les massifs et les cœurs de 
nature, l’obligation de réaliser une évaluation environ nementale préalable (à 
l’échelle du projet) en cas de volonté d’extension urbaine pouvant impacter un cœur 
de nature, l’instauration systématique d’un coefficient de biotope par surface au 
niveau de l’ensemble des zones à urbaniser ou l’identification des espaces 
constitutifs de la trame verte et bleue urbaine dans les PLU (i). 

Aussi, les élus ont souhaité inscrire certains objectifs qui représentent clairement 
une nouveauté par rapport au 1er SCOT. À travers ces objectifs, le SCOT s’empare 
de nouveaux sujets et souhaite apporter une véritable plus-value concernant la prise 
en compte des enjeux de biodiversité. Il s’agit notamment des objectifs visant la 
prise en compte de la trame noire, le repérage du foncier à haut potentiel de gain 
écologique ou l’identif ication du gisement foncier potentiellement renaturable.  



• C5. Préserver le territoire des pollutions et nuisances 

- Veiller à la santé humaine 

- Accompagner l’optimisation de la gestion des déchets 



 

En s’emparant pleinement des enjeux de pollutions, nuisances, santé humaine et 
gestion des déchets, le SCOT révisé marque clairement une évolution par rapport 
au 1er SCOT.  

Non précisément identifiés voire non développés en 2013, ces sujets font ici 
l’objet d’une orientation spécifique. À travers celle -ci, les élus ont souhaité 
s’inscrire dans une démarche d’aménagement du territoire favorable à la santé, 
positionnant la qualité du cadre de vie et le bien -être des populations au cœur 
du projet. Un ensemble de nouveaux objectifs a ainsi été défini.  

En lien avec les évolutions réglementaires relatives aux politiques de prévention 
des déchets (objectifs nationaux, SRADDET) et dans les limites de son champ de 
compétence, le SCOT révisé se saisit aussi des enjeu x de gestion des déchets. 



D. Explication des choix retenus établir le Document 
d’Aménagement Artisanal et Commercial  

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 



• Les centralités urbaines et de quartiers 

- 

- 

- 

- 

• Les secteurs périphériques d’implantation commerciale (SPIC) 

- 

- 

- 

- 



• Justification des modalités de définition des localisations 
préférentielles par le DAAC 

- Critères de localisation des centralités urbaines et de quartier 



- Localisation des Secteurs Périphériques d’Implantation Commerciale (SPIC) 

- 

- 

Périmètre ZACOM 1er SCOT 

Périmètre SPIC SCOT révisé 

SPIC MAS GUÉRIDO (CABESTANY) 







- L’encadrement du commerce en dehors des localisations préférentielles 

• Justification des conditions d’implantation mises en œuvre par 
le DAAC 



Synthèse d’éléments de 
benchmark réalisés pour la 
révision du SCOT afin d’aider à 
la fixation des seuils en surface 
de vente par le DAAC  
( INSEE/DGFIP, AURCA) 

Extrait de benchmark local au 
sujet des surfaces de ventes par 
enseigne existante au sein des 
ZACOM du SCOT (CDAC / 
AURCA) 



- Conditions générales d’implantation dans les secteurs de centralité urbaine  



- Conditions générales d’implantation dans les centralités de quartiers  

La gare d’Ille-sur-Têt – Secteur urbain Stratégique du SCOT  
Source : L’indépendant 

- Conditions d’implantation dans les Secteurs Périphériques d’Implantation 
Commerciale (SPIC)  



- Justification des conditions générales d’implantation au sein des SPIC 

- Justification des conditions propres à chaque catégorie de SPIC 

• Conditions particulières d’implantation dans les SPIC majeurs 



Analyse des surfaces de vente des enseignes de Cap Roussillon en 2020 – Source : CDAC / AURCA 

• Conditions particulières d’implantation dans les SPIC structurants 

ZONE COMMERCIALE « CAP ROUSSILLON » RIVESALTES 



• Conditions particulières d’implantation dans les SPIC spécifiques 

• Conditions particulières d’implantation dans les SPIC de relais 



Exemple de la zone commerciale de Ste-Eugénie au Soler – Observation  
des surfaces de vente admises Sources : CDAC / AURCA 

 

ZONE COMMERCIALE « SAINTE-EUGÉNIE » LE SOLER 



 

Contrairement au DOO, s’exercer à la comparaison du DACOM du 1er SCOT et du 
DAAC du SCOT révisé s’avère relativement complexe et peu pertinente, les deux 
documents ayant été rédigés sur un formalisme et dans un cadre règlementaire 
totalement différents qui n’a cessé d’évoluer encore récemment. Le sujet du 
commerce est sensible aux fluctuations de contexte, en lien avec une demande qui 
évolue très vite et à laquelle les principaux acteurs économiques ont tout i ntérêt à 
s’adapter tout aussi rapidement, bien plus rapidement que ne peuvent le faire les 
documents d’urbanisme en l’occurrence.  

La modération de la consommation d’espaces a considérablement impacté 
l’encadrement du développement commercial ambitionné sur  la plaine du 
Roussillon. Il faut dire qu’avant l’approbation du 1er SCOT, c’est un domaine qui 
avait contribué à une consommation foncière importante, observée le plus souvent 
en périphérie ce qui a participé à augmenter les déplacements, et  qui a été souvent 
décrié par la population en particulier qui y a trouvé le coupable principal de la 
désertion des centres-villes. Ainsi la différence majeure entre ces deux documents 
est avant tout une question de principes et une orientation politique qui émane du 
PADD : la priorité est désormais donnée aux centralités urbaines (voire de quartier). 
Celles-ci sont désormais localisées par le DAAC (ce que ne faisait pas de manière 
aussi précise le DACOM) même si la charge de leur définition et de leur cartographie 
fine revient aux documents d’urbanisme locaux. Ce principe fait écho à un choix 
politique fort de renforcer les cœurs de villes et de villages et d’encadrer strictement 
le développement commercial périphérique pour ne pas contrarier les efforts à faire 
vis-à-vis des centres bourgs et ne pas engendrer de consommation foncière 
d’espaces naturels agricoles et forestiers pour le commerce (hors projets validés 
antérieurement et déjà en cours au moment de la révision du SCOT). La localisation 
des centralités, la réduction des surfaces de développement en extension par 
rapport aux périmètres des ex-ZACOM et la suppression de certaines ZACOM non 
urbanisées ou peu spécialisées constituent de fait les évolutions les plus 
importantes par rapport au DACOM du SCOT précédent. 

L’autre modification importante tient dans la simplification mais aussi la précision 
apportée aux conditions d’implantation en particulier dans les ZACOM devenues 
des SPIC. Disposant de peu de réserves foncières, toutes situées en dents creuses, 
les mesures prises par le DAAC se précisent au regard des objectifs eux aussi plus 
précis en matière d’organisation du développement commercial : l’optimisation qui 
sera la voie du développement des SPIC doit être l’occasion d’opérer des modes 
d’urbanisation plus vertueux notamment en matière de gestion économe du foncier 
et de participation à la transition énergétique.  

Enfin, le DAAC traite aussi par anticipation la question de la logistique commerciale 
en ciblant les zones adéquates, en cohérence avec les attentes  du législateur en la 
matière. 



III. Modalités de suivi et 
d’évaluation du SCOT 
Plaine du Roussillon 
révisé 

 





INDICATEUR SOURCE 

Transports et déplacements (indicateur règlementaire) 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Commerce et implantation commerciale (indicateur règlementaire) 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Zone de montagne (indicateur règlementaire) 

- 

Démographie et cohérence territoriale (indicateur complémentaire) 

- 

- 



INDICATEUR SOURCE 

Production de logements (indicateur complémentaire) 

- 

- 

- 

- 

- 

Réinvestissement urbain (indicateur complémentaire) 

- 

- 

- 

- 

Lutte contre l’étalement urbain (indicateur complémentaire) 

- 

- 

- 

Sites de Projet Stratégiques à vocation d’habitat (indicateur complémentaire) 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 



INDICATEUR SOURCE 

Économie et emploi (indicateur complémentaire) 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Tourisme (indicateur complémentaire) 

- 

- 

- 

Équipements (indicateur complémentaire) 

- 

- 

- 

 




